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CONSTITUTION 


FRANÇOISE. 


LOI  donnée  a Paris,  le  14.  septembre  1791. 


X^OUIS  , par  la  grâce  de  Dieu , et  par  la  loi  constitutionnelle 
de  l’Etat,  Roi  des  François  : A tous  présens  et  à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  nationale  a décrété,  et  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Décret  de  l’  assemblée  nationale^ 

Du  3 septembre  iyÇ)i. 


DECLARATION 

DES  DROITS  DE  V H O M M E 

ET  BU  CITOYEN. 

T / t.  s représentai  du  peuple  françois  , constitués  en  assem- 
blée nationale,  considérant  que  l’ignorance,  l’oubli  on  le  mépris 
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des  droits  de  l’homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics 
et  de  la  corruption  des  gouvernemens , ont  résolu  d’exposer, 
dans  une  déclaration  solemnelle  , les  droits  naturels,  inalié- 
nables et  sacrés  de  l’homme  , afin  que  cette  déclaration  , 
constamment  présente  à tous  les  membres  du  corps  social  , 
leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; afin  que 
les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pouvoir  executif, 
pouvant  être  à chaque  instant  comparés  avec  le  but  de  toute 
institution  politique  , en  ^soient  plus  respectés  ; afin  que  les 
réclamations  des  citoyeils  , fondées  désormais  sur  des  prin- 
cipes simples  et  incontestables  , tournent  toujours  au  main- 
tien de  la  Constitution  , et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence  , l’assemblée  nationale  reconnoît  et  déclare  , 
en  présence  et  sous  les  auspices  de  l’Etre  suprême,  les  droits 
suivans  de  l’homme  et  du  citoyen  : 

Article  premier. 

Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits. 
Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  futi- 
lité commune. 

I I.  _ 

Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l’homme.  Ces  droits 
sont  la  liberté  , la  propriété  , la  sûreté , et  la  résistance  à 
l’oppression. 

I I I. 

Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d’au- 
torité qui, n’en  émane  expressément 
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I V. 


La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à autrui  : ainsi  l’exercice  des  droits  naturels  de  chaque 
homme  n’a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

V. 

La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles 
à la  société.  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  por  la  loi  ne 
peut  être  empêché  , et  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce> 
qu’elle  n’ordonne  pas. 

V I. 

La  loi  est  l’expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  ci- 
toyens ont  droit  de  concourir  personnellement , ou  par  leurs 
représentans  , à sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour 
tous,  soit  qu’elle  protégé,  soit  qu’elle  punisse.  Tous  les  ci- 
toyens étant  égaux  à ses  yeux  , sont  également  admissibles 
à toutes  dignités  , places  et  emplois  publics , selon  leur  ca- 
pacité , et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus 
et  de  leurs  talens. 

VIL 

Nul  homme  ne  peut  être  accusé , arrêté , ni  détenu  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi , et  selon  les  formes  qu’elle  a 
prescrites.  Ceux  qui  sollicitent , expédient , exécutent  ou  font 
exécuter  des  ordres  arbitraires  , doivent  être  punis  ; mais  tout 
citoyen  appelle  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  , doit  obéir  à Vins* 
tant  : il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

À a 
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VIII. 


V 


La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires  , et  nul  ne  peut  etre  puni  qu  en  vertu 
d’une  loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit  , et 
légalement  appliquée. 

I x. 

Tout  homme,  étant  présumé  innocent  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  déclaré  coupable  , s’il  est  jugé  indispensable  de  l’arrêter  , 
tonte  rigueur  qui  ne  seroit  pas  nécessaire  pour  s’assurer  de 
sa  personne  , doit  être  severement  reprimee  par  la  loi. 

X. 

Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  , même  reli- 
gieuses , pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  1 ordre 
public  établi  par  la  loi. 

X I. 

La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un 
des  droits  les  plus  précieux  de  l’homme  : tout  citoyen  peut  donc 
parler  , écrire  , imprimer  librement , sauf  à répondre  de  l’abus 
de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

XII. 

La  garantie  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  nécessite 
une  force  publique  : cette  force  est  donc  instituée  pour  1 a- 
yantage  de  tous , et  non  pour  l’utilité  particulière  de  ceux, 
auxquels  elle  est  confiée, 

XIII. 

Pour  l’entretien  de  la  force  publique  , et  pour  les  dépensés 


( 
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d’administration  , une  contribution  commune  est  indispen- 
sable : elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens, 
en  raison  de  leurs  facultés. 

XIV. 

Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  , par  eur- 
mêmes  ou  par  leurs  représentant , la  nécessité  de  la  contri- 
bution publique  , de  la  censentir  librement  , d’en  suivre 
l’emploi , et  d’e*n  déterminer  la  quotité , l’assiette  , le  recou- 
vrement ôc  la  durée. 

X V. 

La  société  a le  droit  de  demander  compte  à tout  agent  pu- 
blic de  son  administration. 

XVI. 

Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n’est  pas 
assurée  , ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n’a  point 
de  Constitution. 

XVII. 

La  propriété  étant  un  droit  inviolable  5c  sacré , nul  ne 
peut  en  etre  privé,  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée  , l’exige  évidemment  , et  sous  la  condi- 
tion d’une  juste  et  préalable  indemnité. 
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T;  ASSEMBLÉE  NATIONALE,,  voulant  établir  la 
Constitution  franooise  sur  les  principes  qu’elle  vient  de  re- 
connoître  & de  déclarer  , abolit  irrévocablement  les  instilp.- 
tions  qui  blessoient  la  liberté  & l’égalité  des  droits. 

Il  n’y  a plus  ni  noblesse  , ni  pairie  , ni  distinctions  hérédi- 
taires , ni  distinction  d’ordres  , ni  régime  féodal  , ni  justices 
patrimoniales  , ni  aucun  des  titres  , dénominations  et  préro- 
gatives qui  en  dérivoient  , ni  aucun  ordre  de  chevalerie , ni 
aucune  des  corporations  ou  décorations  pour  lesquelles  on 
exigeoit  des  preuves  de  noblesse  , ou  qui  supposoient  des  distinc- 
tions de  naissance,  ni  aucuue  autre  supériorité  que  celle  des 
fonctionnaires  publics  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  n’y  a plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d’aucun  office  public. 

Il  n’y  a plus , pour  aucune  partie  de  la  nation , ni  pour 
aucun  individu , aucun  privilège  ni  exception  au  droit  com- 
mun de  tous  les  franc  ois. 

Il  n’y  a plus  ni  jurandes , ni  corporations  de  professions  , 
arts  et  métiers. 


La  loi  ne  reconnoît  plus  ni  vœu  religieux  , ni  aucun  autre 
engagement  qui  seroit  contraire  aux  droits  naturels  ou  à la 
Constitution. 


TITRE  PREMIER. 

Dispositions  fondamentales  garanties  par  la  Constitution. 

La  Constitution  garantit  comme  droits  naturels  & civils  : 
i°.  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et 
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emplois  , sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des 
tàlens  ; 

20.  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous 
les  citoyens  également , en  proportion  de  leurs  facultés  ; 

3°.  Que  les  mêmes  délits  seront  .punis  des  mêmes  peines  , sans 
aucune  distinction  des  personnes. 

La  Constitution  garantit  pareillement,  comme  droits  natu- 
rels et  civils  : 

La  liberté  à tout  homme  d’aller  , de  rester  , de  partir , sans 
pouvoir  être  arrêté  ni  détenu , que  selon  les  formes  déter- 
tenninées  par  la  Constitution  j 

La  liberté  à tout  homme  de  parler,  d’écrire,  d’imprimer  et 
publier  ses  pensées  , sans  que  les  écrits  puissent  être  soumis 
à aucune  censure  ni  inspection  avant  leur  publication  , et 
d’exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché  j 

La  liberté  aux  citoyens  de  s’assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  en  satisfaisant  aux  loix  de  police  j 

La  liberté  d’adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
signées  individuellement. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes  loix  qui  por- 
tent atteinte  et  mettent  obstacle  à l’exercice  des  droits  na- 
turels et  civils  consignés  dans  le  présent  titre,  et  garantis  par 
la  Constitution  : mais  , comme  la  liberté  ne  consiste  qu’à  pou- 
voir faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d’atitrui  ni  à la  sûreté 
publique  , la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui  , 
attaquant  ou  la  sûreté  publique  ou  les  droits  d’autrui  , seroient 
nuisibles  à la  société. 

La  Constitution  garantit  l’inviolabité  des  propriétés  , ou  la 
juste  & préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique  , 
légalement  constatée  , exigeroit  le  sacrifice. 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  6c  à tous  services 
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d’utilité  publique , appartiennent  à la  nation  , & sont , dans 

tons  les  temps  , à sa  disposition.  , f 

La  Constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  ete  ou  qui  se- 
ront faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d’élire  ou  choisir  les  ministres  de  leurs 

^ Tl  sera  créé  & organisé  un  établissement  général  de  secours 
1Z,  pour  élever  les  enfans  abandonnés,  soulager  les 
pauvres  infirmes  , & fournir  du  travail  aux  pauvres  valides 
qui  n’aur oient  pas  pu  s’en  procurer. 

!1  sera  créé  et  organisé  une  Instruction  publique , commune 
à tous  les  citoyens,  gratuite  à l'égard  des  parties  d'enseignement 
indispensables  pour  tous  les  hommes  , et  dont  les  etablisse- 
semens  seront  distribués  graduellement  , dans  un  rapport  corn- 

biné  avec  la  division  du  royaume. 

Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver  le  souvenir 
de  la  révolution  française  , entretenir  la  fraternité  entre  es 
citoyens , 6c  les  attacher  à la  Constitution  , à la  patrie  et 

aux  loix.  \ 4-i 

Il  sera  fait  un  code  de  loix  civiles,  communes  a tout  le 

royaume. 


T I T R.E  IL 

De  la  division  du  royaume  , et  de  l’état  des  citoyens. 

Article  premier. 

Le  royaume  est  un  et  indivisible:  son  territoire  est  distribué 
en  quatre-vingt-trois  départemens  ; chaque  département  en  dis- 
tricts;  chaque  district  en  cantons. 


II 


Sont  citoyens  François , 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  pere  François  ; 

Ceux  qui , nés  en  France  d’un  pere  étranger,  ont  Fixé  leur 
résidence  dans  le  royaume  ; 

Ceux  qui , nés  en  pays  étranger  d’un  pere  François  , sont  venus 
s’établir  en  France  , et  ont  prêté  le  serment  civique  ; 

Enfin  ceux  qui , nés  en  pays  étranger  , et  descendant , à quel- 
que degré  que  ce  soit , d’un  François  ou  d’une  Françoise  expatriés 
pour  cause  de  religion,  viennent  demeurer  en  France,  et  prêtent 
le  serment  civiqne. 

III. 

Ceux  qui , nés  hors  du  royaume  de  parens  étrangers  , résident 
en  France  , deviennent  citoyens  François  après  cinq  ans  de  domi- 
cile continu  dans  le  royaume , s’ils  y ont  en  outre  acquis  des 
immeubles  , ou  épousé  une  Françoise  , ou  Formé  un  établissement 
d’agriculture  ou  de  commerce  , et  s’ils  ont  prêté  le  serment 
civique. 

I V. 

Le  pouvoir  législatiF  pourra,  pour  des  considérations  impor- 
tantes , donner  à un  étranger  un  acte  de  naturalisation  , sans 
autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile  en  France,  et  d’y 
prêter  le  serment  civique. 

V* 

Le  serment  civique  est  : Je  jure  d’être  jidele  à la  nation  , 
à la  loi  et  au  roi , et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  du  royaume  , décrétée  par  V assemblée  nationale 
constituante  aux  années  1789,  J790  & 17 91. 
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V I. 

La  qualité  de  citoyen  franoois  se  perd  , 

i°.  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger. 

2°.  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dé- 
gralion  civique  , tant  que  le  condamné  n’est  pas  réhabilité  ; 

3°.  Par  un  jugement  de  contumace  , tant  que  le  jugement 
n’est  pas  anéanti  ; 

4°.  Par  l'affiliation  à tout  ordre  de  chevalerie  étranger , 
ou  à toute  corporation  étrahgere  qui  supposeroit  soit  des  preu- 
ves de  noblesse  , soit  des  distinctions  de  naissance  , ou  qui  exi- 
goroit  des  vœux  relgieux. 

VII. 

La  loi  ne  considéré  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  liahitans , sans 
distinction  , le  mode  par  lequel  les  naissances , mariages  et 
décès  seront  constatés  ; et  il  désignera  les  officiers  publics 
qui  en  recevront  et  conserveront  les  actes. 

VIII. 

Les  citoyens  françois  , considérés  sous  le  rapport  des  rela- 
tions locales  , qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et 
dans  de  certains  arrondisseinens  du  territoire  des  campagnes, 
forment  les  communes. 

Le  Pouvoir  législatif  pourra  fixer  l’étendue  de  l’arrondis- 
sement de  chaque  commune. 

I X. 

Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune , ont  le  droit 
d’élire  à temps  , suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  , 
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ceux  d’entr'eux  qui  , sous  le  titre  d’ officiers  municipaux , sont 
chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la.  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux  quelques 
fonctions  relatives  à l’intérêt  general  de  1 état. 

X. 

Les  réglés  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  suivre 
dans  l’exercice  , tant  des  fonctions  municipales , que  de  celles 
qui  leur  auront  été  déléguées  pour  l’intérêt  général,  seront 
fixées  par  les  loix. 


titre  iii. 

Des  pouvoirs  publics. 

Article  premier* 

La  souveraineté  est  une , indivisible  , inaliénable  et  im- 
prescriptible $ elle  appartient  à la  nation  ; aucune  section  du 
peuple  , ni  aucun  individu  ne  peut  s’en  attribuer  1 exercice* 

I I. 

La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne 
peut  les  exercer  que  par  délégation. 

La  Constitution  francoise  est  représentative  : les  représen- 
tons sont  le  corps  législatif  et  le  roi, 

III. 

Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à une  assemblée  nationale 
composée  de  représentans  temporaires , librement  élus  par  le 
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peuple  , pour  être  exercé  par  elle  , avec  la  sanction  du  roi,  - 
de  la  maniéré  qui  sera  déterminée  ci  après. 

I V. 

Le  gouvernement  est  monarchique  : le  pouvoir  exécutif  est 
délégué  au  roi , pour  être  exercé , sous  son  autorité  , par  des  mi- 
nistres et  autres  agens  responsables , de  la  maniéré  qui  sera 
déterminée  ci-après. 

y. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à des  juges  élus  à temps  par 
le  peuple. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  V Assemblée  Nationale  législative. 

Article  premier. 

L’assemblée  nationale , formant  le  corps  législatif,  est  per- 
manente , et  n’est  composée  que  d’une  chambre. 

I I. 

Elle  sera  formée , tous  les  deux  ans  , par  de  nouvelles 
élec  tions. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  législature. 

III. 

Les  dispositions  de  l’article  précédent  n’auront  pas  lieu  à 
l’égard  du  prochain  corps  législatif , dont  les  pouvoirs  ces- 
seront le  dernier  jour  d’ avril  1793. 
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I V. 

• Le  renouYelleraent  du  corps  législatif  se  fera  de  plein  droit. 

V. 

Le  corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par  le  roi. 

Section  première. 

Nombre  des  représentons.  Bases  de  la  représentation. 

Article  premier. 

Le  nombre  des  représentans  au  corps  législatif  est  de  sept 
cent  quarante  -cinq , à raison  des  quatre-vingt-trois  departemens 
dont  le  royaume  est  composé  , et  indépendamment  de  ceux  qui 
pourroient  être  accordés  aux  colonies. 

I I. 

Les  r représentans  seront  distribués  entre  les  quatre-vingt- 
trois  départemens  , selon  les  trois  proportions  du  territoiie  , 
de  la  population  et  de  la  contribution  directe. 

III. 

Des  sept  cent  quarante  - cinq  représentans  , deux  cent  qua- 
rante-sept sont  attaches  au  territoire. 

Chaque  département  en  nommera  trois  , à l’exception  du 
département  de  Paris , qui  n’en  nommera  qu’un. 

I v. 

Deux  cent  quarante  - neuf  représentans  sont  attribués  à la 
population. 

La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est  divi- 
sée en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  chaque  département 
nomme  autant  de  députés  qu’il  a de  parts  de  population. 
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V. 

Deux  cent  quarante-neuf  représentons  sont  attachés  à la  con- 
tribution directe. 

La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du  royaume  est 
de  même  divisée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  chaque 
département  nomme  autant  de  députés  qu’il  paye  de  parts  de 
contribution. 


Section  II. 

Assemblées  primaires . Nomination  des  électeurs. 
Article  premier. 

Pour  former  l’assemblée  nationale  législative  , les  citoyens 
actifs  se  réuniront  tous  les  deux  ans  en  assemblées  primaires 
dans  les  villes  et  dans  fes  cantons. 

Les  assemblées  primaires  se  formeront  de  plein  droit  le  se- 
cond dimanche  de  mars  , si  elles  n’ont  pas  été  convoquées 
plus  tôt  par  les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

I I. 

Pour  être  citoyen  actif,  il  faut. 

Etre  né  ou  devenu  françois  ; 

Etre  âgé  de  2 .5  ans  accomplis  ; 

Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  depuis  le 
temps  déterminé  par  la  loi  ; 

Payer , dans  un  lieu  quelconque  du  royaume , une  contri- 
bution directe  au  moins  égalé  a la  valeur  de  trois  journées 
de  travail , et  en  représenter  la  quittance  y 

IS’être  pas  dans  un  état  de  domesticité  5 c’est  - a - dire  , de 
serviteur  à gages  j 
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Etre  inscrit  clans  la  municipalité  de  son  domicile , au  rôle 
des  gardes  nationales  ; 

Avoir  prêté  le  serment  civique. 

III. 

Tous  les  six  ans  , le  corps  législatif  fixera  le  minimum  et  le 
maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail,  et  les  ad- 
ministrateurs des  départemens  en  feront  la  détermination  lo- 
cale pour  chaque  district. 

I V. 

Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans  plus 
d’un  endroit , ni  se  faire  représenter  par  un  autre. 

V. 

Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 

Ceux  qui  sont  en  état  d’accusation  ; 

Ceux  cjui , après  avoir  été  constitués  en  état  de  faillite  ou 
d’insolvabilité  , prouvé  par  pièces  authentiques  , ne  rappor- 
tent pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers. 

V I. 

Les  assemblées  primaires  nommeront  des  électeurs  en  pro- 
portion du  nombre  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans  la  ville 
ou  le  canton. 

Il  sera  nommé  un  électeur  à raison  de  cent  citoyens  actifs  , 
présens  ou  non  à l’assemblée. 

Il  en  sera  nommé  deux  depuis  i5i  jusqu’à  2.5 o , et  ainsi  de 
suite. 

VII. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur , s’il  ne  réunit  aux 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  5 savoir  : 
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Dans  les  villes  au-dessus  de  6,000  âmes  , celle  d’être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d’un  bien  évalué,  sur  les  rôles  de 
contribution,  à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  deux 
cents  journées  de  travail , ou  d’être  locataire  d’une  habitation 
évaluée  , sur  les  mêmes  rôles , à un  revenu  égal  à la  valeur  de 
cent  cinquante  journées  de  travail  ; 

Dans  les  villes  au  dessous  de  6,000  âmes , celle  d’être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d’un  bien  évalué , sur  les  rôles  de  contri- 
bution , a un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  cent  cinquante 
journées  de  travail,  ou  d’être  locataire  d’une  habitation  éva- 
luée , sur  les  mêmes  rôles  , à un  revenu  égal  à la  valeur  de 
cent  j oui-nées  de  travail  j 

Et  dans  les  campagnes  , celle  de  propriétaire  ou  usufrui- 
tier d’un  bien  évalué  , sur  les  rôles  de  contribution  , à un  re- 
venu égal  à la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de 
travail  , ou  d’être  fermier  ou  métayer  des  biens  évalués  , sur 
les  memes  rôles , à la  valeur  de  quatre  cents  journées  de 
travail, 

A l’égard  de  ceux  qui  seront  en  même  tems  propriétaires  ou 
usufruitiers  d’une  part,  et  locataires  , fermiers  ou  métayers  de 
1 autre , leurs  facultés  à ces  divers  titres  seront  cumulées  jusqu’au 
taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité, 
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Section  III. 

Assemblées  électorales.  Nomination  des  représentant. 

Article  premier. 

Les  électeurs  nommés  en  chaque  département , se  réuniront 
pour  élire  le  nombre  des  représentans  dont  la  nomination  sera  at- 
tribuée à.  leur  département , et  un  nombre  de  suppléans  égal  au 
tiers  de  celui  des  représentons. 

£.es 
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Les  assemblées  électorales  se  formeront  de  plein  droit  le  der- 
nier dimanche  de  mars , si  elles  n’ont  été  convoquées  plus  tôt  par 
les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

I I. 

Les  représentans  et  les  suppléant  seront  élus  à la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages,  et  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  ci- 
toyens actifs  du  département. 

III. 

Tous  les  citoyens  actifs  , quel  que  soit  leur  état,  profession  ou 
contribution  , pourront  être  élus  représentans  de  la  nation. 

i v. 

Seront  néanmoins  obligés  d’opter  , les  ministres  et  les  autres 
agens  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à volonté  , les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  , les  percepteurs  et  receveurs  des 
contributions  directes  , les  préposés  à la  perception  et  aux  régies 
des  contributions  indirectes  et  des  domaines  nationaux  , et  ceux 
qui  , sous  quelque  dénomination  que  ce  soit , sont  attachés  à des 
emplois  de  la  maison  militaire  et  civile  du  roi. 

Seront  également  tenus  d’opter  les  administrateurs  , sous  - ad- 
ministrateurs , officiers  municipaux , et  cominandans  de  gardes 
nationales. 

* 

V. 

L’exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  incompatible  avec  celle 
de  représentant  de  la  nation  , pendant  toute  la  durée  de  la  légis- 
lature. 

Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  suppléans,  et  le  roi  pour- 
voira , par  des  brevets  de  commission,  au  remplacement  de  ses 
commissaires  auprès  des  tribunaux. 


G 


Les  membres  du  corps  législatif  pourront  être  réélus  à la  légis- 
lature suivante  , et  ne  pourront  l’être  ensuite  qu’ après  l’inter- 
valle d’une  législature. 

VII. 

Les  représentans  nommés  dans  les  départemens  , ne  seront  pas 
représentans  d’un  département  particulier , mais  de  la  nation  en- 
tière , et  il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat. 


Section  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires  et  électorales , 

Article  premier. 

Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  électorales  se  bor- 
nent à élire  ; elles  se  sépareront  aussitôt  après  les  élections  faites , 
et  ne  pourront  se  former  de  nouveau  que  lorsqu’elles  seront 
convoquées,  si  ce  n’est  aux  cas  de  l’article  I de  la  section  II , et  de 
l’article  I de  la  section  III  ci-dessus. 

I I. 

Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage  dans 
une  assemblée  , s’il  est  armé. 

III. 

La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  l’intérieur  sans 
le  vœu  exprès  de  l’assemblée  , si  ce  n’est  qu’on  n’y  commît  des 
violences  ; auquel  cas  , l’ordre  du  président  suffira  pour  appeller 
la  force  publique. 
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I V. 


Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé  dans  chaque  district , des 
listes  , par  cantons  , des  citoyens  actifs,  et  la  liste  de  chaque  can- 
ton y sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant  l’époque  de  l’as- 
semblée primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu  , soit  pour  con- 
tester la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste  , soit  de 
la  part  de  ceux  qui  se  prétendront  omis  injustement  , seront 
portées  aux  tribunaux,  pour  y être  jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  réglé  pour  l’admission  des  citoyens  dans 
la  prochaine  assemblée  primaire  , em  tout  ce  qui  n’aura  pas 
été  rectifié . par  des  jugemens  rendus  avant  la  tenue  de  l’as- 
semblée. 

V. 

Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérifier  la  qua- 
lité et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y  présenteront , et  leurs 
décisions  seront  exécutées  provisoirement , sauf  le  jugement 
du  corps  législatif,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés. 

V I. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  , le  roi , ni  aucun 
des  agens  nommés  par  lui  , ne  pourront  prendre  connoissance 
des  questions  relatives  à la  régularité  des  convocations  , à la 
tenue  des  assemblées  , à la  forme  des  élections  , ni  aux  droits 
politiques  des  citoyens  ; sans  préjudice  des  fonctions  des  com- 
missaires du  roi  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , où  les 
questions  relatives  aux  droits  politiques  des  citoyens  doivent 
être  portées  dans  les  tribunaux. 


( ) 

Section  V. 

Réunion  des  représentons  en  assemblée  nationale  législative . 

Article  premier. 

Les  représentant  se  réuniront  le  premier  lundi  du  mois  de 
mai  au  lieu  des  séances  de  la  derniere  législature. 

I I. 

Ils  se  formeront  provisoirement  en  assemblée  , sous  la  prési- 
dence du  doyen  d’âge  , pour  vérifier  les  pouvoirs  des  repré- 
sentai présens. 

III. 

Dès  qu’ils  seront  au  nombre  de  trois  cent  soixante-treize  mem- 
bres vérifiés  f ils  se  constitueront  sous  le  titre  d’ assemblée  na- 
tionale législative  : elle  nommera  un  président  , un  vice-prési- 
dent et  des  secrétaires  , et  commencera  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

I V. 

Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai , si  le  nombre  des 
représentai  présens  est  au-dessous  de  trois  cent  soixante-treize  , 
l’assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte  législatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  , pour  enjoindre  aux  membres 
absens  de  se  rendre  à leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quinzaine  t 
au  plus  tard  , à peine  de  3ooo  livres  d’amende  , s’ils  ne  pro- 
posent pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  l’ assemblée. 

V. 

Au  dernier  jour  de  mai , quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présens  , ils  se  çonstitueront  en  assemblée  nationale  légis- 
lative. 
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V I. 


Les  représentais  prononceront  tous  ensemble , au  nom  du  peu- 
ple françois  , le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume  décrétée  par  l’as- 
semblée nationale  constituante  , aux  années  ij8c)  3 lJ9°  l79l  > 
de  ne  rien  proposer  ni  consentir , dans  le  cours  de  la  législature  3 
qui  puisse  y porter  atteinte  3 et  d’être  en  tout  Jideles  à la  nation  3 
à la  loi  et  au  roi . 

VII. 

Les  représentans  de  la  Nation  sont  inviolables  : ils  ne  pourront 
être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun  temps  , pour  ce  qu’ils 
auront  dit , écrit , ou  fait  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  de 
représentans. 

VIII. 

Ils  pourront , pour  fait  de  criminel  , être  saisis  en  flagrant- 
délit , ou  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  ; mais  il  en  sera  donné  avis , 
sans  délai  , au  corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être 
continuée  qu’ après  que  le  corps  législatif  aura  décidé  qu’il  y a lieu 
à accusation. 


C aa  ) 


CHAPITRE  II. 

De  la  royauté  , de  la  régence  et  des  ministres . 


Section  première. 

De  la  royauté  et  du  roi . 

Article  premier. 

La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  héréditairement  a la  race 
régnante  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à l’exclu- 
sion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

( Rien  n’est  préjugé  sur  l’effet  des  renonciations  , dans  la 
race  actuellement  régnante.  ) 

I I. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ; son  seul  titre  est 
roi  des  François. 

III. 

Il  n’y  a point  en  France  d’autorité  supérieure  à celle  de  la 
loi.  Le  roi  ne  régné  que  par  elle  , et  ce  n’est  qu’au  nom  de  la  loi 
qu’il  peut  exiger  l’obéissance. 

I Y. 

Le  roi  , à son  avènement  au  trône  , ou  dès  qu’il  aura  atteint  sa 
majorité  , prêtera  à la  nation  , en  présence  du  corps  législatif, 
le  serment  d 'être  Jidele  à la  nation  & a la  loi  ? d’ employer  tout  le 
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pouvoir  qui  lui  est  délégué  , à mahitenir  la  Constitution  décrétée 
par  Vassemblée  nationale  constituante  aux  années  1789 , 1790  et 
1 79 1 & à faire  exécuter  les  loix. 

Si  le  corps  législatif  11’est  pas  assemblé,  le  roi  fera  publier  une 
proclamation  , dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment  et  la 
promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

V. 

Si  un  mois  après  l’invitation  du  corps  législatif,  le  roi  n’a 
pas  prêté  ce  serment , ou  si , après  l’avoir  prêté  , il  le  rétracte  , 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

V I. 

Si  le  roi  se  met  à la  tête  d’une  armée  , et  en  dirige  les  forces 
contre  la  nation , ou  s’il  ne  s’oppose  pas,  par  un  acte  formel,  à 
une  telle  entreprise  qui  s’exécuteroit  en  son  nom  , il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

V I I. 

Si  le  roi  , étant  sorti  du  royaume  , n’y  rentroit  pas  après  l’in- 
vitation qui  lui  en  seroit  faite  par  le  corps  législatif,  et  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  la  proclamation  , lequel  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  mois  , il  seroit  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Le  délai  commencera  à courir  du  jour  où  la  proclamation  du 
corps  législatif  aura  été  publiée  dans  le  lieu  de  ses  séances;  et  les 
ministres  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous 
les  actes  du  pouvoir  exécutif  , dont  l’exercice  sera  suspendu  dans 
la  main  du  roi  absent. 

VIII. 

Après  l’abdication  expresse  ou  légale , le  roi  sera  dans  la  classe 
des  citoyens  , et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux  , pour  les 
actes  postérieurs  à son  abdication. 


Les  biens  particuliers  que  le  roi  possédé  à son  avènement  au 
trône  , sont  réunis  ii'révocablement  au  domaine  de  la  nation  ; il 
a la  disposition  de  ceux  qu’il  acquiert  à titre  singulier  ; s’il  n en  a 
pas  disposé  , ils  sont  pareillement  réunis  à la  fin  du  régné. 

X. 

La  nation  pourvoit  à la  splendeur  du  trône  par  une  liste  civile, 
dont  le  corps  législatif  déterminera  la  somme  a cliaque  cliange- 
ment  de  régné  , pour  toute  la  duree  du  îegne. 

X l. 

Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste  civile,  qui  exer- 
cera les  actions  judiciaires  du  roi  , et  contre  lequel  toutes  les  ac- 
tions à la  charge  du  roi  seront  dirigées  et  les  jugemens  prononcés. 
Les  condamnations  obtenues  par  les  créanciers  de  la  liste  civile , 
seront  exécutoires  contre  l’administrateur  personnellement , et 
sur  ses  propres  biens. 

XII 

Le  roi  aura  , indépendamment  de  la  garde  d’honneur  qui  lui 
sera  fournie  par  les  citoyens  gardes  nationales  du  lieu  de  sa  rési- 
dence , une  garde  payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  : elle  ne 
pourra* excéder  le  nombre  de  1200  hommes  à pied,  et  de  600  hom- 
mes à cheval. 

Les  grades  et  les  réglés  d’avancement  y seront  les  memes  que 
dans  les  troupes  de  ligne  ; mais  ceux  qui  composeront  la  garde  du 
roi  rouleront  , pour  tous  les  grades  exclusivement , sur  eux- 
mêmes  , et  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  1 armee  de  ligne. 

Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa  garde  que  parmi  ceux 
qui  sont  actuellement  en  activité  de  service  dans  les  troupes  de 
ligne. 


Le 
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ligne , ÔU  pârmi  les  citoyens  qui  ont  fait  depuis  un  an  le  service 
de  gardes  nationales  , pourvu  qu’ils  soient  residens  clqns  le 
royaume  , et  qu’ils  ayent  précédemment  prêté  le  serment  civique. 

La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée  ni  requise  pour  au- 
cun autre  service  public. 


Section  II. 

De  la  régence. 


Article  premier. 

4 

Le  roi  est  mineur  jusqu’à  1 âge  de  dix-huit  ans  accomplis } et 
pendant  sa  minorité  , il  y a un  régent  du,  royaume. 

I I. 

La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus  proche  en  de- 
gré , suivant  l’ordre  de  l’hérédité  au  trône  , et  âgé  de  2.5  ans  ac- 
complis , pourvu  qu’il  soit  françois  et  régnicole  , qu’il  ne  soit  pas 
héritier  présomptif  d une  autre  couronne  y et  qu  il  ait  précédem- 
ment prêté  le  serment  civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

III. 

Si  un  roi  mineur  n’avoit  aucun  parent  réunissant  les  qualités 
ci-dessus  exprimées  , le  regent  du  royaume  sera  clu  ainsi  qu  il  va 
être  dit  aux  articles  suiv ans. 

I V. 

Le  corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent, 

,D 
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V. 


±n 


Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au  chef  lieu  du 
district , d’après  une  proclamation  qui  sera  faite  dans  la  première 
semaine  du  nouveau  régné  par  le  corps  législatif , s’il  est  réuni  ; 
et  s’il  étoit  séparé  , le  ministre  de  la  justice  seia  tenu  de  faire 
cette  proclamation  dans  la  môme  semaine. 

V I. 

Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district , au  scrutin  indivi- 
duel , et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages  , un  citoyen  eligible 
et  domicilié  dans  le  district,  auquel  ils  donneront,  par  le  procès- 
verbal  de  l’election  , un  mandat  spécial  borné  à la  seule  fonction 
d'élire  le  citoyen  qu’il  jugera,  en  son  aine  et  conscience,  le  plus 
digne  d’être  régent  du  royaume. 

V I I. 

Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les  Districts  , seront 
tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  législatif  tiendra 
sa  séance  , le  quarantième  jour  au  plus  tard  , a paitii  de  celui  de 
l’événement  du  roi  mineur  au  trône  j et  ils  y formeront  1 assem- 
blée électorale  , qui  procédera  à la  nomination  du  régent. 

VIII. 

L’élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  individuel , et  à la 
pluralité  absolue  des  suffrages 

I X. 

L’assemblée  électorale  ne  pourra  s’occuper  que  de  l’élection  , 
et  se  séparera  aussitôt  que  l’election  sera  terminée  $ tout  autre 
acte  qu’elle  entrepr endroit  de  faire  est  déclaré  inconstitutionnel 
*t  de  nul  effet. 


X. 

L’assemblée  électorale  fera  présenter  , par  son  président  1 
procès  - verbal  de  l’élection  au  corps  législatif  qui , api 
vérifié  la  régularité  de  l’élection , la  fera  publier  dans  tout  U 
•royaume  par  une  proclamation. 

X L 

Le  régent  exerce,  jusqu’à  la  majorité  du  roi,  toutesles  fonctions 
de  la  royauté , et  n’est  pas  personnellement  responsable  des  actes 
de  son  administration. 

XII. 

Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions  , qu’a- 
près  avoir  prêté  à la  nation  , en  présence  du  corps  legislatif  le 
serment  d’être  fidele  à la  nation  , à la  lot  b au  rot  ; d employer 
tout  le pouvoir  délégué  aurai,  et  dont  l’exercice  lui  est  confie  pen- 
dant la  minorité  du  roi,  à maintenir  la  Constitution  décrétée  par 
V assemblée  nationale  constituante  3 aux  années  17^9,  *79° 
1791  .et  à faire  exécuter  les  loix. 

7 Si  le  corps  législatif  n’est  pas  assemblé  , le  regent  fera  pub  ^ 
une  proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimes  ce  serment 

et  la  promesse  de  les  réitérer  aussitôt  que  le  corps  legislatif  se» 
réuni. 

XIII. 

Tant  que  le  régent  n’est  pas  entré  en  exercice  de  ses  fonctions  ' 
la  sanction  des  loix  demeure  suspendue  ; les  ministres  con  inuen 
de  faire  , sous  leur  responsabilité , tons  les  actes  du  pouvoir  exe- 

cutif. 

X I v. 

Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment  , le  corps  legis- 
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latif  déterminera  son  traitement , lequel  ne  pourra  être  cliangé 
pendant  la  durée  de  la  régence. 

. fti  l<:-  ■ ■ • - . ; a f ' r r 

v . • . X V. 

Si , à raison  de  la  minorité  d’âge  du  parent  appellé  à la  régence, 
elle  a été  dévolue  à un  parent  plus  éloigné  , ou  déférée  par  élec- 
tion , le  régent,  qui  sera  entré  en  exercice,  continuera  ses  fonc- 
tions jusqu’à  la  majorité  du  roi.  , 

t • ~ • v • 

XVI. 


La  régence  du  royaume  ne  conféré  aucun  droit  sur  la  personne 
du  roi  mineur. 


XVII. 


La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à sa  mere  $ et  s’il  n’a 
pas  de  mere,  ou  si  elle  est  remariée  au  temps  de  l’ avènement  de 
son  fils  au  trône  , ou  'si  elle  se  remarie  pendant  la  minorité  , la 
garde  sera  déférée  par  le  corps  législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur  , ni  le  ré- 
gent et  ses  descendans  , ni  les  femmes. 

XVIII. 

• . . . • ! ‘ : 1 1 J 

En  cas  de  démence  du  roi , notoirement  reconnue  , légaïe- 
lement  constatée  , et  déclarée  par  le  corps  législatif  après  trois 
délibérations  successivement  prises  de  mois  en  mois  , il  y a lieu 
à la  régence,  tant  que  la  démence  dure. 
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Section  III. 

De  la  famille  du  roi 

Article  premier. 

L’héritier  présomptif  portera  le  nom  cle  prince  royal. 

Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du*corps  législatif, 
et  le  consentement  du  roi. 

S’il  en  est  sorti , et  si  , étant  parvenu  à l’âge  de  18  ans  , il  ne 
rentre  pas  en  France  après  avoir  été  requis  par  une  proclamation 
du  corps  législatif,  il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de  succes- 
sion au  trône. 

I I. 

Si  l’héritier  présomptif  est  mineur  , le  parent  majeur  , pre- 
mier appellé  à la  régence  , est  tenu  de  résider  dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  où  il  seroit  sorti  , et  n’y  rentreroit  pas  sur  la  ré- 
quisition du  corps  législatif,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit 
à la  régence. 

III. 

La  mere  du  roi  mineur  avant  sa  garde  , ou  le  gardien  élu,  s’ils 
sortent  du  royaume  , sont  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mere  de  l’héritier  présomptif  mineur  sortoit  du  royaume, 
elle  ne  pourroit  , même  après  son  retour  , avoir  la  garde  de  son 
fils  mineur  devenu  roi , que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

I V. 

Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l’éducation  du  roi  mineur  , et 
celle  de  l’héritier  présomptif  mineur. 

V. 

Les  membres  de  la  famille  du  roi  àppellés  à la  succession  éven- 
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tuelle  au  trône,  jouissent  des  droits  de  citoyen  actif,  mais  ne  sont 
éligibles  à aucune  des  places  , emplois , ou  fonctions  qui  sont  à 

la  nomination  du  peuple. 

A l’exception  des  départemens  du  ministère  , ils  sont  suscep- 
tibles des  places  et  emplois  à la  nomination  du  roi  j neanmoins , 
ils  ne  pourront  commander  en  chef  aucune  armee  de  terre  ou  ae 
mer  , ni  remplir  les  fonctions  d’ambassadeur,  qu  avec  le  consen  , 
tentent  du  corps  législatif,  accordé  sur  la  proposition  du  roi. 

V I. 

Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelles  âla  succession  éven- 
tuelle au  trône  , ajouteront  la  dénomination  de  princes  francois 
au  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l’acte  civil  constatant  leur 
naissance  ; et  ce  nom  ne  pourra  être  ni  patronymique  , ni  formé 
d’aucune  des  qualifications  abolies  par  la  présente  Constitution. 

La  dénomination  de  prince  ne  pourra  etre  donnée  à aucun  autie 
individu  , et  n’emportera  aucun  privilège  , ni  aucune  exception 
au  droit  commun  de  tous  les  François. 

VII. 

Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  constates  les  nais- 
sances , mariages  et  décès  des  princes  françois  , seront  présentés 
au  corps  législatif,  qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives. 

VIII. 

Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille  du  roi  aucun  apa- 
nage réel.  . 

Les  fils  puînés  du  roi  recevront,  à l’âge  de  2 5 ans  accomplis,  ou 

lors  de  leur  mariage  , une  rente  apanagere  , laquelle  sera  fixée 
par  le  corps  législatif,  et  finira  à 1 extinction  de  leur  posteiité 
naasculine. 
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Section  IV. 

Des  ministres. 

Article  premier. 

Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  6c  la  révocation  des  minis- 
tres. 

I I. 

Les  membres  de  l’assemblee  nationale  actuelle  et  des  légis- 
latures suivantes  , les  membres  du  tribunal  de  cassation  , et  ceux 
qui  serviront  dans  le  haut-juré  , ne  pourront  etre  promus  au  mi- 
nistère , ni  recevoir  aucunes  places  , dons  , pensions,  traitemens 
on  commission  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agens  , pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant  deux  ans  après  en  avoir  cessé 
l’exercice. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement  inscrits  sur 
la  liste  du  haut-juré  , pendant  tout  le  temps  que  durera  leur 
inscription. 

I I X* 

Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d’aucun  emploi , soit  dans  les 
bureaux  du  ministère  , soit  dans  ceux  des  régies  ou  administra- 
tions des  revenus  publics,  ni , en  général , d’aucun  emploi  a la  no- 
mination du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  serment  civique  , ou 
sans  justifier  qu’il  l’a  prêté. 

I V. 

Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécute,  s’il  n est  signe  par  lui, 
et  contre-signé  par  le  ministre  ou  l’ordonnateur  du  departement. 

V. 

Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par  eux  com- 
mis contre  la  sûreté  nationale  et  la  Constitution. 


(&> 

De  tout  attentat  à la  propriété  et  à la  liberté  individuelles. 

De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 
département. 


V I. 


En  aucun  cas  , l’ordre  du  roi , verbal  ou  par  écrit , ne  peut 
soustraire  un  ministre  à la  responsabilité. 

VIL 

Les  ministres  sont  tenus  de  représenter  chaque  année  au 
corps  législatif  ^ à l’ouverture  de  la  session  , l’apperçu  des  dépen- 
ses à faire  dans  leur  département , de  rendre  compte  de  l’emploi 
des  sommes  qui  y étoient  destinées , et  d’indiquer  les  abus  qui  au- 
roient  pu  s’introduire  dans  les  différentes  parties  du  gouyerne- 
Bient. 

VIII. 

Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place , ne  peut  être  pour- 
suivi en  matière  criminelle  pour  fait  de  son  administration,  sans 
un  décret  du  corps  législatif. 
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CHAPITRE  III. 

De  V exercice  du  pouvoir  legislatif. 


Section  première. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  rassemblée  nationale  législative . 

Article  premier. 

La  constitution  délégué  exclusivement  au  corps  législatif  les 
pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

i°.  De  proposer  et  décréter  les  loix  : le  roi  peut  seulement  in- 
viter le  corps  législatif  à prendre  un  objet  en  considération  j 

2,0.  De  fixer  les  dépenses  publiques  ; 

3°.  D’établir  les  contributions  publiques  , d’en  déterminer  la 
nature  , la  quotité  , la  durée  et  le  mode  de  perception  ; 

4°.  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  directe  entre  les 
départemens  du  royaume  , de  surveiller  l’emploi  de  tous  les  reve- 
nus publics , et  de  s’en  faire  rendre  compte  ; 

5° . De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des  offices  publics  ; 

6°.  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  l’empreinte  et  la  dénomi- 
nation des  raonnoies  j 

7°.  De  permettre  ou  de  défendre  l’introduction  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  françois  , et  des  forces  navales  eti  an- 
geres  dans  les  ports  du  royaume  ; 

8°.  De  statuer  annuellement , après  la  proposition  du  roi , sur 
le  nombre  d’hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et 
dg  mer  seront  composées  £ sur  la  solde  et  le  nombre  d îndivicms 
de  chaque  grade , sur  les  réglés  d’admission  et  d’avancement, 
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les  formes  de  l’enrôlement  et  du  dégagement , la  formation  des 
équipages  de  mer  ; sur  l’admission  des  troupes  ou  des  forces  na- 
vales étrangères  au  service  de  France , et  sur  le  traitement  des 
troupes  en  cas  de  licentiement  j 

9°.  De  statuer  sur  l’administration , et  d’ordonner  l’aliénation 
des  domaines  nationaux  ; 

io°.  De  poursuivre,  devant  la  liante  cour-nationale,  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  des  agens  principaux  du  pouvoir 
exécutif  ; 

D’accuser  et  de  poursuivre  , devant  la  même  cour , ceux  qui 
seront  prévenus  d’attentat  & de  complot  contre  la  sûreté  générale 
de  l’état , ou  contre  la  Constitution. 

xi°.  D’établir  les  loix  d’après  lesquelles  les  marques  d’honneur 
eu  décorations  purement  personnelles  seront  accordées  à ceux 
qui  ont  rendu  des  services  à l’état. 

i2°.  Le  corps  législatif  a seul  le  droit  de  décerner  les  honneurs 
publics  à la  mémoire  des  grands  hommes. 

I I. 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif, rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi  , 
et  sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d’hostilités  imminentes  ou  commencées  , d’un  allié 
à soutenir  , ou  d’un  droit  à conserver  par  la  force  des  armes  , 
le  roi  en  donnera  , sans  aucun  délai , la  notification  au  corps 
législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs.  Si  le  corps  législatif 
est  en  vacance^  le  roi  le  convoquera  aussitôt. 

Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  pas  être 
faite  , le  roi  prendra  , sur  - le  - champ  , des  mesures  pour  faire 
cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  demeurant  res- 
ponsables des  délais. 

Sx  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  commencées 
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soient  tme  agression  coupable  de  la  part  des  ministres  ou  de 
quelqu’autre  agent  du  pouvoir  exécutif , l’auteur  de  l’agression 
sera  poursuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  , le  corps  législatif  peut  re- 
quérir le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le  roi  est  tenu  de  defeie' 
à cette  réquisition, 

A l’instant  où  la  guerre  cessera  , le  corps  législatif  fixera  le  dé- 
lai dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de  paix  se- 
ront congédiées  , et  l’année  réduite  à son  état  ordinaire, 

III, 

Il  appartient  au  corps  législatif  de  ratifier  les  traités  de  paix  # 
d’alliance  et  de  commerce  $ et  aucun  traité  n’aura  d’effet  que  par 
cette  ratification, 

I V, 

Le  corps  législatif  a le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses  séan- 
ces,  de  les  continuer  autant  qu’il  le  jugera  nécessaire  , et  de 
s’ajourner  ; au  commencement  de  cliaque  régné  , s’il  n’est  pas 
réuni , il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

Il  a le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances  , et  dans  l’en- 
ceinte extérieure  qu’il  aura  déterminée,, 

Il  a le  droit  de  discipline  sur  ses  membres  ; mais  il  ne  peut  pro- 
noncer de  punition  plus  forte  que  la  censure , les  arrêts  pour  huit 
jours  , ou  la  prison  pour  trois  jours, 

Il  a le  droit  de  disposer  , pour  sa  sûreté  et  pour  le  maintien  du 
respect  qui  lui  est  dû  , des  forces  qui , de  son  consentement , se- 
ront établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances, 

y,  . , , . - 

< • 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner 
ftucun  corps  de  troixpes  de'  ligne  dans  la  distancé  de  trenté 
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mille  toises  du  corps  législatif , si  ce  n’est  sur  sa  réquisition  , ou 
avec  son  autorisation. 


Section  II. 


Tenue  des  séances , et  forme  de  délibérer. 

Article  Premier, 

Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  publiques  , et  les 
procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

IL 

Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute  occasion,  se  for- 
mer en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l’exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général , les  assistans  se  retireront* 
le  fauteuil  du  président  sera  vacant , l’ordre  sera  maintenu  par  le 
vice-président. 

III. 

Aucun  acte  législatifne  pourra  être  délibéré  et  décrété  que  dans 
la  forme  suivante, 

IV. 

Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret  à trois  intervalles , 
dont  cliacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit  jours. 

V. 

La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture,  et  néanmoins, 
après  la  première  ou  seconde  lecture  , le  corps  législatif  pourra 
déclarer  qu’il  y a lieu  à l’ajournement,  ou  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 


il 
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délibérer.  Dans  ce  dernier  cas  , le  projet  de  décret  pourra  être- 

représenté  dans  la  même  session. 

Tout  projet  de  décret  sera  imprimé  çt  distribué  ayant  que  la 

seconde  lecture  puisse  en  etre  faite. 

V I. 

Après  la  troisième  lecture  , le  président  sera  tenu  de  mettre  en 
délibération,  et  le  corps  législatif  décidera  s’il  se  trouve  eu  état  de 
rendre  un  décret  définitif,  ou  s’il  veut  renvoyer  la  decision  à un 
autre  temps , pour  recueillir  de  plus  amples  éclaircissement. 

VII. 

Le  corps  législatifne  peut  délibérer , si  la  séance  n est  composée 
de  deux  cents  membres  au  moins  , et  aucun  décret  ne  sera  formé 
que  par  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

VIII. 

Tout  projet  de  loi  qui , soumis  à la  discussion  , aura  été  rejette 
après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  être  représenté  dans  la 
même  session. 

ïx.  , 

c s*-;.-  r a f «ri  t el  no  r r r»  ol,<  r.tU 

Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera  , i°..  les  dates 
des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  projet  auront  ete 
faites  ; 2.0  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté  , après  la  troi- 
sième lecture  , de  décider  définitivement. 

. 10b 

7X. 

• I JL  I- 

Le  Roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  le  préambule  n’at- 
testera pas  l’observation  des  formes  ci-dessus  : si  quelqu’un  de  ces 
décrets  étoit  sanctionné,  les  ministres  ne  pourront  le  sceller  ni 
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1e^ promulguer , et  leur  responsabilité  à cet  égard  durera  six  ani 

jH'è'CS*  ( ^ 

• * XI. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  décrets  reconnus 
et  déclarés  urgens  par  une  délibération  préalable  du  corps  lé- 
gislatif; mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours 
de  la  meme  session. 

le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée  urgente', 
en  énoncera  les  motifs , et  il  sera  fait  mention  de  ce  décret 
clans  le  préambule  du  décret  définitif.. 


Section  III. 

De  la  sanction  royale . 

Article  premier. 

Les  decrets  du  corps  législatif  sont  présentés  au  roi , qui  peut 
leur  refuser  son  consentement. 

I Iv 

Dans  le  cas  où  le  Roi  refuse  son  consentement , ce  refus  n’est 
que  suspensif. 

Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pré- 
sente ledecret,  auront  successivement  représenté  le  même  décret 
clans  les  mêmes  termes  , le  roi  sera  çensé  avoir  donné  la  sanc- 
tion, 

ï I I,  ^ 

, Le  fns®nlement  roi  est  exprimé  sur  chaque  décret  par  cette 
formule,  signée  du  roi  : le  roi  consent , et  fera  exécuter. 

Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  ; le  roi  examinerai 


Le  roi  est  terni  d’exprimer  son  consentement  ou  son  refus  sur 
chaque  décret , dans  les  deux  mois  de  la  présentation. 


V. 

Tout  décret  auquel  le  roi  a refusé  son  consentement  , ne 
peut  lui  être  représenté  par  la  même  législature. 

V L 


Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi , & ceux  qui  lui  auront 
été  présentés  par  trois  législatures  consécutives  , ont  force  de 
loi  j et  portent  le  nom  et  l’intitulé  de  loix. 

VIL 


Seront  néanmoins  exécutés  comme  loix,  sans  être  sujets  à la 
sanction,  les  actes  du  corps  législatif  concernant  sa  constitution 
en  assemblée  délibérante  5 

Sa  police  intérieure,  et  celle  qu’il  pourra  exercer  dans  l’en- 
ceinte extérieure  qu’il  aura  déterminée  ; 

La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  présens  5 

Les  injonctions  aux  membres  absens  ; 

La  convocation  des  assemblées  primaires  en  retard  ; 

L’exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les  administrateurs 
et  sur  les  officiers  municipaux  5 

Les  questions  soit  d’éligibilité , soit  de  validité  des  élections. 

Ne  sont  pareillement  sujets  à la  sanction  , les  actes  relatifs  à 
la  responsabilité  des  ministres^  ni  les  décrets  portant  qu’il  y a lien 
à accusation. 


a ru;  jii’ 


VIII. 

_ ? ; 

. Les  décrets  du  corps  législatif  concernant  rétablissement , la 
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prorogation  et  la  perception  des  contributions  publiques  , porte- 
ront le  nom  et  l’intitulé  des  l'oix.  Ils  seront  promulgués  et  exécu- 
tés sans  être  sujets  à la  sanction,  si  ce  n’est  pour  les' dispositions 
qui  établiroient  des  peines  autres  que  des  amendes  et  contraintes 
pécuniaires. 

Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu’après  l’observation  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  IV  , V , VI , VII , VIII  et  IX 
de  la  section  II  du  présent  chapitre  j et  le  corps  legislatif  ne  pourra 
y insérer  aucunes  dispositions  étrangères  à leur  objet. 


Section  IV* 


fl  ;r  ? . >)  > ;o 


Relations  du  corps  législatif  avec  le  roi . 


Article  premier 

■ ..r « Z’Â  ’ Office»:  ' noimn 


Lorsque  le  corps  législatif  est  définitivement  constitué  , il  en- 
voie au  roi  une  députation  pour  l’en  instruire.  Le  Roipeut,  chaque 
année  , faire  l’ouverture  de  la  session,  et  proposer  les  objets  qu’il 
croit  devoir  être  pris  en  considération  pendant  le  cours  de  cette 
session*,  sans  néanmoins  que  cette  formalité  puisse  être  considé- 


rée comme  nécessaire  à l’activité  du  corps  législatif. 


•jif  o 3£  èJ*hn  i.i 


y ~ t \f 

Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le  corps  légis- 
latif envoie iiu,  Roi  une  dépnt%ti$»  , pour  lui  annoncer  le  jour  ou 
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il  se  propose  cle  terminer  ses  séances  ; le  roi  peut  venir  faire  la 
clôture  de  la  session. 

I V. 

Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l’état  que  la  session  soit 
continuée  , ou  que  l’ajournement  n’ait  pas  lieu,  ou  qu’il  n’ait  lieu 
que  pour  un  temps  moins  long  , il  peut,  à cet  effet , envoyer  un 
message  , sur  lequel  le  corps  législatif  est  tenu  de  délibérer. 

V. 


Le  roi  convoquera  le  corps  législatif , dans  l’intervalle  de  ses 
sessions,  toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  l’état  lui  paroîtra  l’exiger, 
ainsi  que  dans  les  cas  qui  auront  été  prévus  et  déterminés  par  le 
corps  législatif,  avant  de  s ajourner. 

V I. 

Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séances  du  corps 
législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  députation;  il  ne 
pourra  être  accompagné  , dans  l’intérieur  de  la  salle , que  par 
le  prince  royal  et  par  le»  ministres. 

VIT. 


Dans  aucun  cas , 
députation. 


le  président  lie  pourra  faire  partie  d’une 


VIII. 


Le  corps  législatif  cessera  d’être  corps  délibérant , tant  que  le 
roi  sera  présent.  ; 

I X. 

Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps  législatif, 
seront  toujours  contre-signés  par  un  ministre. 


F 


Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l’assemblée  nationale 
législative  5 ils  y auront  une  place  marquée  ; ils  seront  entendus, 
toutes  les  fois  qu’ils  le  demanderont,  sur  les  objets  relatifs  à leur 
administration  , ou  lorsqu’ils  seront  requis  de  donner  des  éclair- 
cissemens.  Ils  seront  également  entendus  sur  les  objets  étrangers 
à leur  administration  , quand  l’assemblée  nationale  leur  accor- 
dera la  parole. 


CHAPITRE  IV. 

De  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 
Article  premier. 

Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans  la 
main  du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’administration  générale  du 
royaume  : le  soin  de  veiller  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  lui  est  confié. 

Le  roi  est  le  chef  suprême. de  l’armée  de  terre  et  de  l’armée 
navale. 

Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à la  sûreté  extérieure  du 
royaume  , d’en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

I I. 

Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agens  des  négo- 
ciations politiques. 

H conféré  le  commandement  des  armées  et  des  fhrttes,  et  les 
grades  de  maréchal  de  France  et  d’amiral. 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux , la  moitié  des  lieu- 


( 43  ) 

tenans-génératix , maréchaux-de-camp  , capitaines  de  vaisseaux  , 
et  colonels  de  la  gendarmerie  nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des^ioutenans-colonels,  et  le 
sixième  des  lieutenans  de  vaisseaux. 

Le  tout  en  se  conformant  aux  loix  sur  l’avancement. 

Il  nomme,  dans  l’administration  civile  de  la  marine,  les  or- 
donnateurs, les  contrôleurs,  les  trésoriers  des  arsenaux,  les  chefs 
des  travaux,  sous-chefs  des  bâtimens  civils,  la  moitié  des  chefs 
d’administration  et  des  sous-chefs  de  construction. 

Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  contributions  in- 
directes , et  à l’administration  des  domaines  nationaux. 

Il  surveille  la  fabrication  des  monnoies  , et  nomme  les  officiers 
chargés  d’exercer  cette  surveillance  dans  la  commission  générale 
et  dans  les  hôtels  des  monnoies. 

L’effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnoies  dix 
royaume. 

III. 

Le  roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes,  brevets  et  commissions 
aux  fonctionnaires  publics  ou  autres  qui  doivent  en  recevoir. 

I V. 

Le  roi  fait  dresser  la  listé  des  pensions  et  gratifications  , pour 
être  présentée  au  corps  législatif  à chacune  de  ses  sessions , et 
décrétée,  s’il  y a lieu. 
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Section  premiers. 

De  la  promulgation  des  loix. 

A.  R T I C E E PREMIE  R. 

* 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  cle  faire  sceller  les  loix  du  sceau 

de  l’état , et  de  les  faire  promulguer.  , 

Il  est  chargé  également  de  faire  promulguer  et  executer  les  ac- 
tes du  corps  législatif  qui  n’ont  pas  besoin  de  la  sanction  du  roi. 

I I. 

Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi toutes 
deux  signées  du  roi  , contre-signées  par  le  ministre  de  la  justice, 
et  scellées  du  sceau  de  l’état. 

L’une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau,  et  1 autre  sera 
remise  aux  archives  du  corps  législatif. 


III. 

La  promulgation  des  loix  sera  ainsi  conçue  : 

« N.  (le  nom  du  roi J par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  cons- 
» titutionnelle  de  l’état,  roi  des  François  ; à tous  présens  et  a 
venir  : Salut.  L’assemblée  nationale  a décrété  , et  nous  vou- 

» Ions  et  ordonnons  ce  qui  suit  : » 

( La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  aucun  chan- 

^ Mandons  et  ordonnons  à tous  les  corps  administratifs  et  tri- 
» bunaux  , que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  re- 
» gistres  , lire  , publier  et  afficher  dans  leurs  départemens  et  res- 
sorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume  : en  ou. 
5,  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  , auxquelles  nous  avons 
55  fait  auDOser  le  sceau  de  l'état». 


\ 


Silo  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations  et  autres  actes 
émanés  de  l’autorité  royale  pendant  la  régence  , seront  conçues 

<c  N.  (le  nom  du  réSen()  régent  du  royaume  , au  nom  de  N . { le 
» nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu , et  par  la  loi  constitutionnelle 
» de  l’état,  roi  des  François,  etc.  etc.  etc.  » 

V. 

Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d’envoyer  les  loix  aux  corps  ad- 
ministratifs et  aux  tribunaux  , de  se  faire  certifier  cet  envoi , et 
d’en  justifier  au  corps  législatif. 

V i. 

Le  pouvoir  exécutifne  peut  faire  aucune  loi , même  provisoire, 
mais  seulement  des  proclamations  conformes  aux  loix  , pour  en 
ordonner  ou  en  rappeller  l’exécution. 

» — 

Section  II. 

De  V administration  intérieure. 

Article  p r e m i e r. 

Il  y a dans  chaque  département  une  administration  supérieure  ; 
et  dans  chaque  district  une  administration  subordonnée. 

I I. 

Les  administrateurs  n’ont  aucun  caractère  de  représentation. 

Ils  sont  dos  agens  élus  à temps  par  le  peuple , pour  exercer,  sous 
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la  surveillance  et  l’autorité  du  roi , les  fonctions  administra- 
tives. 

III. 

Ils  ne  peuvent  ni  s’immiscer  dans  l’exercice  du  pouvoir  légis- 
latif ou  suspendre  l’exécution  des  loix  , ni  rien  entreprendre  sur 
l’ordre  judiciaire  , ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  mili- 
taires. 

I V. 

Les  administrateurs  sont  essentiellement  chargés  de  répartir 
les  contributions  directes  , et  de  surveiller  les  deniers  provenant 
de  toutes  les  contributions  et  revenus  publics  dans  leur  territoire. 
31  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déterminer  les  réglés  et  le 
mode  de  leurs  fonctions  , tant  sur  les  objets  ci-dessus  exprimés  , 
que  sur  toutes  les  autres  parties  de  l’administration  intérieure. 

V. 

Le  roi  a le  droit  d’annullerles  actes  des  administrateurs  de  dé- 
partement , contraires  aux  loix  ou  aux  ordres  qu’il  leur  aura 
adressés. 

Il  peut , dans  le  cas  d’une  désobéissance  persévérante  , ou  s’ils 
compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publi- 
que , les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

V I. 

Les  administrateurs  de  département  ont  de  même  le  droit  d’an- 
nuller  les  actes  des  sous-administrateurs  de  district , contraires 
aux  loix  ou  aux  arrêtés  des  administrateurs  de  département , ou 
aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  transmis. 

Ils  peuvent  également , dans  le  cas  d’une  désobéissance  persé- 
vérante des  sous-administrateurs , ou  si  ces  derniers  compro- 
mettent, par  leurs  actes,  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique  , l#s 
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suspendre  de  leursfonctions,  à la  charge  d’en  instruire  le  roi , qui 
pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

VIL 

Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de  département  n’au- 
ront pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué  dans  l’article  ci- 
dessus,  annuller  directement  les  actes  des  sous-administrateurs, 
et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

VIII. 

Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la  suspen- 
sion des  administrateurs  ou  sous-administrateurs  , il  en  instruira 
le  corps  législatif. 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension  , ou  la  confirmer  , ou 
même  dissoudre  l’administration  coupable  j et , Vil  y a lieu,  ren- 
voyer tous  les  administrateurs  ou  quelques-uns  d’eux  aux  tri- 
bunaux criminels,  ou  porter  contr’eux  le  décret  d’accusation. 

— 

Section  II  I. 

Des  relations  extérieures. 

Article  premier. 

Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques  au  dehors, 
conduire  les  négociations  , faire  des  préparatifs  de  guerre  pro- 
portionnés à ceux  des  états  voisins  , distribuer  les  forces  de  terre 
et  de  mer  ainsi  qu’il  le  jugera  convenable  , et  en  régler  la  direc- 
tion en  cas  de  guerre. 

I I. 

Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  : De  la 
\ part  du  roi  des  François  , au  nom  de  la  nation. 
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I I I. 

Il  appartient  au  roi  d’arrêter  et  de  signer,  avec  toutes  lespuis^ 
sauces  étrangères  , tous  les  traités  de  paix  , d’alliance,  et  de  com- 
merce , et  autres  conventions  qu’il  jugera  nécessaires  au  bien  de 
l’état,  sauf  la  ratification  du  corps  legislatif* 


CHAPITRE  V. 


J) u pouvoir  judiciaire. 

A R T I C t E pREMIE  R» 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  exerce  par 
le  corps  législatif,  ni  par  le  roi. 

I I. 

La  justice  sera  rendue  gratuitement , par  des  juges  élus  h temps 
par  le  peuple,  et  institués  par  Lettres-patentes  du  roi , qui  ne 

pourra  les  refuser.  _ ) 

Ils  ne  pourront  être  ni  destitués  que  pour  forfaiture  duement 
jugée  , ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 

L’accusateur  public  sera  nommé  par  le  peuple. 

III. 

Les  tribunaux  ne  peuvent , ni  s’immiscer  dans  l’exercice  du 
pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l’exécution  des  loix,  ni  entre- 
prendre sur  les  fonctions  administratives  , ou  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

I Y. 

Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la  loi  leur 
' assigne 
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assigne  , par  aucune  commission  , ni  par  d'autres  attributions  et 
évocations  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  loix. 


V. 


Le  droit  des  citoyens,  de  terminer  définitivement  leurs  contes- 
tations par  la  voie  de  l’arbitrage , ne  peut  recevoir  aucune  at- 
teinte par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 


V I. 


Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune  action 
au  civil , sans  qn’il  leur  soit  justifié  que  les  parties  ont  comparu  , 
ou  que  le  demandeur  a cité  sa  partie  adverse  devant  des  média- 
teurs , pour  parvenir  à une  conciliation. 

V I I. 

Il  y aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans  les  cantons  et  dans 
les  villes.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  législatif. 

VIII. 

Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler  le  nombre  et  les 
arrondissemens  des  tribunaux , et  le  nombre  des  juges  dont 
chaque  tribunal  sera  composé. 

I X. 


En  matière  criminelle  , nul  citoyen  ne  petit  être  jugé  que  sur 
une  accusation  reçue  par  des  jurés  , ou  décrétée  pnr  le  corps  le- 
gislatif, dans  les  cas  où  il  appartient  de  poursuivre  l’accusation. 

Après  l’accusation  admise  , le  fait  sera  reconnu  et  déclaré  par 
des  jurés. 

L’accusé  aura  la  faculté  d’en  récuser  jusqu’à  vingt,  sans  donner 
des  motifs. 

Cr 
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Les  jurés  qui  déclareront  le  fait , ne  pourront  être  au  dessous 
du  nombre  de  douze. 

L’application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

L’instruction  sera  publique  , et  l’on  ne  pourra  refuser  aux  ac- 
cusés le  secours  d’un  conseil. 

Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal,  ne  peut  plus  être  repris 
ni  accusé  à raison  du  meme  fait. 

X. 

Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  devant 
l’officier  de  police  ; et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  ou  dé- 
^ qu’en  vertu  d’un  mandat  des  officiers  de  police  , dune  or- 
donnance de  prise-de-corps  d un  tribunal , d un  decret  d accu- 
sation du  corps  législatif  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  le  pro- 
noncer, ou  d’un  jugement  de  condamnation  à prison  ou  détention 
correctionnelle. 

X I. 

Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  l’officier  de  police  , sera 
examiné  sur  - le  - champ  , ou , au  plus  tard  , dans  les  vingt-quatre 
heures. 

S’il  résulte  de  l’examen  qu’il  n’y  a aucun  sujet  d’inculpation 
contre  lui , il  sera  remis  aussi-tot  en  lioerte  j ou,  s il  y a lieu  de 
l’ envoyer  à la  maison  d’arrêt , il  y sera  conduit  clans  le  plus  bief 
délai , qui , en  aucun  cas  , 11e  pourra  excéder  trois  jours. 

XII. 

Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s’il  donne  caution  suf- 
fisante dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  rester  libre  sous 

■ 

cautionnement» 

XIII. 

Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée  par  la 
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loi  , ne  peut  être  conduit  et  détenu  que  d'arts  les  lieux  légalement 
et  publiquement  désignés  pour  servir  de  maison  d’arrêt,  de  maison 
de  justice  ou  de  prison. 

XIV. 

Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun 
homme  qu’en  vertu  d’un  mandat , ordonnance  de  prise-de-corps, 
decret  d’accusation  , ou  jugement  mentionnés  dans  l’article  X ci- 
dessus  , et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  re- 
gistre. 

X V. 

Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  , sans  qu’aucun  ordre  puisse 
l’en  dispenser  , de  représenter  la  personne  du  détenu  à l’officier 
civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention , toutes  les  fois 
qu’il  en  sera  requis  par  lui. 

La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne  pourra  do 
même  être  refusée  à ses  parens  et  amis  , porteurs  de  l’ordre  de 
l’officier  civil,  qui  sera  toujours  tenu  de  l’accorder,  à moins 
que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du 
juge  , transcrite  sur  son  registre  , pour  tenir  l’arrêté  au  secret. 

XVI. 

Tout  homme  , quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi , autre 
que  ceux  a qui  ia  loi  donne  le  droit  d’arrestation  , qui  don- 
nera , signera  , exécutera  ou  fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un 
citoyen;  ou  quiconque,  même  dans  les  cas  d’arrestation  auto- 
risée par  la  loi  , conduira  , recevra  ou  retiendra  un  citoyen 
dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  légalement 
désigné  ; et  tout  gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dispo- 
sitions des  articles  XIV  et  XV  ci-dessus  , seront  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire. 

X VIT. 

Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour  raison 
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jes  écrits  qu’il  aura  fait,  imprimer  ou  publier  sur  quelque  matière 
one  ce  soit,  si  ce  n’est  qu’il  ait  provoqué  à dessein  la  désobéis- 
sance à la  loi,  l’avilissement  des  pouvoirs  constitues  , la  résis- 
tance à leurs  actes  , ou  quelques  - unes  des  actions  déclarées 
crimes  ou  délits  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  est  permise  ; 
mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonctionnal- 
res  publics  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  , pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont 


l’objet. 

Les  calomnies  et  injures  contre  quelque  personne  que  ce  soi  , 
relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée  , seront  punies  sur  leur 


poursuite. 


XVII. 


Nul  ne  peut  être  jugé  , soit  par  la  voie  civile  , soit  par  la  voie 
criminelle  , pour  fait  d’écrits  imprimés  ou  publies  , sans  qu  il  ait 
, , , j ax-ir  n ri  iuré  i°.  s’il  v a délit  dans  l’écrit 

été  reconnu  et  déclaré  par  un  j uxe  , a.  • ° ; 

dénoncé  5 2.0.  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupable. 

XIX. 

Il  y aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  cassation  , 
établi  auprès  du  corps  législatif.  Il  aura  pour  fonctions  de  pro- 
Sur les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en 

dernier  ressort  par  les  tribunaux  ; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  , pour 

cause  de  suspicion  légitime  5 

Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises  à parties  contre  un  tri- 
bunal entier. 

X X. 

En  matière  de  cassation , le  tribunal  de  cassation  ne  pourra 
jamais  connoître  du  fonds  des  affaires  ; mais  , après  avoir  cassé 
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le  jugement  qui  aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle 
les  formes  auront  été  violées  , ou  qui  contiendra  une  contraven- 
tion expresse  à la  loi  , il  renverra  le  fonds  du  procès  au  tribunal 
qui  doit  en  connoître. 

XXI. 

Lorsqu’après  deux  cassations,  le  jugement  du  troisième  tribunal 
sera  attaquéÿar  les  mêmes  moyens  que  les  deux  premiers,  la  ques- 
tion ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation  sans  avoir 
été  soum \se  au  corps  législatif,  qui  portera  un  décret  déclaratoire 
de  la  loi,  auquel  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  se  confor- 
mer. 

XXII. 

Chaque  année  , le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d envoyer  a 
la  barre  du  corps  législatif  une  députation  de  huit  de  ses  mem- 
bres , qui  lui  présenteront  l’état  des  jugemens  rendus  , à cote  de 
chacun  desquels  seront  la  notice  abregee  de  1 affaire  , et  le  texte 
de  la  loi  qui  a*ura  déterminé  la  décision. 

XXIII. 

Une  haute-cour  nationale  , formée  de  membres  du  tribunal  de 
cassation  et  de  hauts-jurés  , connoxtra  des  délits  des  ministres  et 
agens  principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  attaque- 
ront la  sûreté  générale  de  l’état , lorsque  le  corps  legislatif  aura 
rendu  un  décret  d’accusation. 

Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  corps  légis- 
latif , et  à une  distance  de  3o,ooo  toises  , au  moins,  du  lieu  où  la 
législature  tiendra  ses  séances. 

XXIV. 

Les  expéditions  exécutoires  dès  jugemens  des  tribunaux  seront 
conçues  ainsi  qu’il  suit  : 

N.  (le  nom  du  roi.)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitu- 
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tionnelle  de  l’état , roi  des  François  ; à tons  présens  et  à venir  , 
salut  : Le  tribunal  de a rendu  le  jugement  suivant  ■: 

( Ici  sera  copié  le jugement , dans  lequel  il  sera  fait  mention  du 
nom  des  juges.  J 

Mandons  et  ordonnons  à tous  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre 
ledit  jugement  à exécution,  à nos  commsssaires  auprès  des  tribu- 
naux d’y  tenir  la  main  , et  à tous  commandons  et  officiers  de  la 
force  publique  , de  prêter  main-forte  , lorsqu’ils  en  seront  léga- 
lement requis  : en  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a été  signé  par 
le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier. 

XXV. 

Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux,  se- 
ront de  requérir  l’observation  des  loix  dans  les  jugemens  à ren- 
dre , et  de  faire  exécuter  les  jugemens  rendus. 

Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics  ; mais  ils  seront  entendus 
sur  toutes  les  accusations , et  requerront  pendant  le  cours  de  l’ins- 
truction pour  la  régularité  des  formes,  et  avant  le  jugement,  p»our 
l’application  de  la  loi. 

X v I. 

Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  dénonceront  au 
directeur  du  juré  , soit  d’office  , soit  d’après  les  ordres  qui  leur 
seront  donnés  par  le  roi , 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  contre 
la  libre  circulation  des  subsistances  et  autres  objets  de  commerce, 
et  contre  la  perception  des  contributions. 

Les  délits  par  lesquels  l’exécution  des  ordres  donnés  par  le  roi, 
dans  l’exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  , seroit  trou- 
blée ou  empêchée  ; 

Les  attentats  contre  le  droit  des  gens  ; 

Et  les  rebellions  à l’exécution  des  jugemens  , et  de  tous  les 
actes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs  constitués. 
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XXVII. 


Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de  cassation  , 
par  la  voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées  , les  actes  par  lesquels  les  juges  auroient  ex- 
cédé les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annullera  ; et  s’ils  donnent  lieu  à la  forfaiture  , 
le  fait  sera  dénoncé  au  corps  législatif,  qui  rendra  le  décret  d’a- 
cusation  , s’il  y a lieu,  et  renverra  les  prévenus  devant  la  haute- 
cour  nationale. 


TITRE  IV. 

E)e  la  force  publique. 

Article  premier. 

La  force  publique  est  instituée  pour  défendre  l’état  contre  les 
ennemis  du  dehors  , et  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l’ordre 
et  l’exécution  des  loix. 

I I. 

Elle  est  composée , 

De  l’armée  de  terre  et  de  mer  ; 

De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  intérieur; 

Et  subsidiairement , des  citoyens  actifs  , et  de  leurs  enfans 
en  état  de  porter  les  armes  , inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  natio- 
nale. 

III. 

Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire  , ni 
une  institution  dans  l’état  ; ce  sont  les  citoyens  eux-memes  ap- 
pelles au  service  de  la  force  publique. 


/ 
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I V. 


Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former , ni  agir  comme 
gardes  nationales,  qu’en  vertu  d’une  réquisition  ou  d’une  autori- 
sation légale. 

V. 

Ils  sont  soumis , en  cette  qualité , à une  organisation  déter- 
minée par  la  loi.  A 

Ils  ne  peuvent  avoir  , dans  tout  le  royaume , qu’une  meme  dis- 
cipline et  un  même  uniforme. 

Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  subsistent  qne 
relativement  au  service , et  pendant  sa  durée. 

V I. 

Les  officiers  sont  élus  à temps,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu’a- 

près  un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  dun  dis- 
trict. 

VIL 

Toutes  les  parties  de  la  force  publique  , employées  pour  la  sû- 
reté de  l’état  contre  les  ennemis  du  dehors  , agiront  sous  les  or- 
dres du  roi. 

VIII. 

Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne  peut  agir 
dans  l’intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale. 


Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la  mai- 
son d’un  citoyen  , si  ce  n’est  pour  l’exécution  des  mandemens  de 

police 
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police  et  de  justice,  ou  dans  les  cas  formellement  prévus  parla 
loi. 

X. 

La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l’intérieur  du  royaume» 
appartient  aux  officiers  civils  > suivant  les  régies  déterminées  par 
le  pouvoir  législatif. 

X I. 

Si  des  troubles  agitent  tout  un  département , le  roi  donnera  , 
sous  la  responsabilité  de  ses  ministres , les  ordres  necessaiies  pour 
l’exécution  des  loix  et  le  rétablissement  de  l’ordre  ; mais  a la 
charge  d’en  informer  le  corps  législatif,  s’il  est  assemblé  , et  de 
le  convoquer  s’il  est  en  vacance. 

XII. 

La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  ; nul  corps 
armé  ne  peut  délibérer. 

XIII. 

L’armée  de  terre  et  de  mer  et  la  troupe  destinée  à la  sûreté  inté- 
rieure , sont  soumises  à des  loix  particulières  , soit  pour  le  main- 
tien de  la  discipline,  soit  pour  la  forme  des  jugemens  et  la  nature 
des  peines  en  matière  de  délits  militaires. 


Ii 
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TITRE  V. 

Des  contributions  publiques. 

Article  premier. 

Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées , chaque 
année  , par  le  corps  législatif,  et  ne  pourront  subsister  au-delà 
du  dernier  jour  de  la  session  suivante  , si  elles  n’ont  pas  été  ex- 
pressément renouvellées. 

IL 

Sous  aucun  prétexte  , les  fonds  nécessaires  à l’acquittement  de 
la  dette  nationale  et  au  payement  de  la  liste  civile  , ne  pourront 
être  ni  refusés  ni  suspendus. 

Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  pensionnés, 
conservés  , élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l’assemblée 
nationale  constituante , fait  partie  de  la  dette  nationale. 

Le  corps  législatif  ne  pourra , en  aucun  cas , charger  la  na- 
tion du  payement  des  dettes  d’aucun  individu. 

III. 

• 3 j’ïl  il  I ! ...  :•  hit  » j I ) 4j  . J ! j - ] f I il  J . ) 

Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  departemens  ministé- 
riels , signés  et  certifiés  par  les  ministres  ou  ordonnateurs-géné- 
raux, seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression  , au  com- 
mencement des  sessions  de  chaque  législature. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contribu- 
tions , et  de  tous  les  revenus  publics. 

Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués  suivant 
leur  nature  , et  exprimeront  les  sommes  touchées  et  dépensées 
année  par  année  dans  chaque  district. 


(*>) 

Les  dépenses  particulières  à chaque  département,  et  relatrre. 
aux  tribunaux  , aux  corps  administratifs  et  autres  établissemens , 
seront  également  rendues  publiques. 

IV. 


Les  administrateurs  de  département  et  sous-administrateurs  ne 
pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique  , ni  faire  au- 
cune répartition  au-delà  du  temps  et  des  sommes  fixées  par  le 
corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre  , sans  y être  autorises 
par  lui , aucun  emprunt  local  à la  charge  des  citoyens  du  depar- 

tement. 

V. 

Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et  le 
versement  des  contributions  , et  donne  tous  les  ordres  neces- 


saires à cet  effet. 


titre  vi. 


- Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les  nations  étrangères. 

La  nation  francoise  renonce  à entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  , et  n’emploiera  jamais  ses 

forces  contre  la  liberté  d’aucun  peuple. 

La  Constitution  n’admet  point  de  droit  d’ aubaine. 

Les  étrangers  , établis  ou  non  en  France  , succèdent  a leurs 

parens  étrangers  ou  françois.  . . , 

Ils  peuvent  contracter  , acquérir  et  recevoir  des  biens  situes 
en  France  , et  en  disposer  , de  même  que  tout  citoyen  françois  , 
par  tous  les  moyens  autorisés  par  les  loix. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  , sont  soumis  aux 
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mêmes  loix  criminelles  et  de  police  que  les  citoyens  françois  , 
siuf  les  conventions  arrêtées  avec  les  puissances  étrangères  : leur 
personne  , leurs  biens  , leur  industrie  , leui-  culte  sont  egalement 
protégés  par  la  loi. 

TITRE  VII. 

' De  la  révision  des  décrets  constitutionnels . 

Article  premier. 

L’assemblée  nationale  constituante  déclare  que  la  nation  a le 
droit  imprescriptible  de  changer  sa  constitution  ; et  néanmoins, 
considérant  qu’il  est  plus  conforme  à l’intérêt  national  d’user 
seulement , par  les  moyens  pris  dans  la  constitution  meme  , du 
droit  d’en  réformer  les  articles  dont  l’expérience  auroit  fait  sen- 
tir les  inconvéniens  , décrété  qu’il  y sera  procède  par  une  assem- 
blée de  révision  , en  la  forme  suivante. 

I I. 

Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un  vœu  uni- 
forme pour  le  changement  de  quelqu’ article  constitutionnel , il 
y aura  lieu  à la  révision  demandée. 

III. 

La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne  pourront  proposer 
la  réforme  d’aucun  article  constitutionnel. 

I V. 

Des  trois  législatures  qui  pourront  par  la  suite  proposer  quel- 
ques changemens , les  deux  premières  ne  s’occuperont  de  cet 


I 
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objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  leur  derniere  session  , 
et  la  troisième  à la  fin  de  sa  première  session  annuelle  , ou  au 
commencement  de  la  seconde. 

Leurs  délibérations  sur  cette  matière  seront  soumises  aux 
mêmes  formes  que  les  actes  législatifs  ; mais  les  décrets  par  les- 
quels elles  auront  émis  leur  vœu,  ne  serontpas  sujets  a la  sanction 
du  roi. 

V. 

La  quatrième  législature  , augmentée  de  deux  cent  quarante- 
neuf  membres  élus  en  chaque  département  , par  doublement  du 
nombre  ordinaire  qu’il  fournit  pour  sa  population  , formera  l’as- 
semblée de  révision. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront  élus  après  que  la 
nomination  des  représentans  au  corps  legislatif  aura  été  tenni- 
née  , et  il  en  sera  fait  un  procès-verbal  séparé. 

L’assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que  d’une  chambre. 

V I. 

Les  membres  de  la  troisième  législature  qui  aura  demande  la 
changement , ne  pourront  etre  élus  à 1 assemblée  de  révision. 

VII. 

Les  membres  de  l’assemblée  de  révision  , après  avoir  prononcé 
tous  ensemble  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir , preteiont  in- 
dividuellement celui  de  bornera  statuer  sur  les  objets  qui  leur 
auront  été  soumis  par  le  voeu  uniforme  des  trois  législatures  pi  e- 
cèdentes  , de  maintenir  au  surplus , de  tout  leur  pouvoii  , la  cons- 
titution du  royaume  décrétée  par  l’ assemblée  îiatioîiale  consti- 
tituante  aux  années  1789  , 1790  et  1791  , et  d’être  en  tout  fuie  le  s 
à la  nation } à la  loi  et  au  roi , 
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VIII. 


L’assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s’occuper  ensuite  , et 
sans  délai  , des  objets  qui  auront  été  soumis  à son  examen  : aussi- 
tôt que  son  travail  sera  terminé  , les  deux  cent  quarante  - neuf 
membres  nommés  en  augmentation  se  retireront  sans  pouvoir 
prendre  part,  en  aucun  cas,  aux  actes  législatifs. 


Les  colonies  et  possessions  françoises  dans  l’Asie  , l’Afrique  , 
et  l’Amérique  , quoiqu’elles  fassent  partie  de  l’empire  françois  , 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  Constitution. 

ii  i li  B85B5BBB 1 ■■  

Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  Constitution,  n’a  le  droit 
de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties  ; sauf  les 
réformes  qui  pourront  y être  faites  par  la  voie  de  la  révision  , 
conformément  aux  dispositions  du  titre  VII  ci-dessus. 

L’assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à la  fi- 
délité du  corps  législatif,  du  roi  et  des  juges,  à la  vigilance 
des  peres  de  famille  , aux  épouses  et  aux  meres  , à l’affection 
des  jeunes  citoyens  , au  courage  de  tous  les  François. 


Les  décrets  rendus  par  l’assemblée  nationale  constituante  , qui 
ne  sont  pas  compris  dans  l’acte  de  constitution  , seront  exécutés 
comme  loix  ; et  les  loix  antérieures  , auxquelles  elle  n’a  pas 
dérogé  , seront  également  observées  , tant  que  les  uns  ou  les 
autres  n’auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoir  lé- 

Signé , VFRNIER,  président  ; POUGEARD  , COUPPÉ  , 
MAILLY-CHATEAURENAUD,  CPI  AIL  LO  N , AUBRY,  evêque 
du  département  de  la  Meuse  , D ARCHE  , secrétaires. 
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Du  3 Septembre  1791. 

L’assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  lecture  de  l’acte  cons- 
titutionnel ci-dessus , et  après  l’avoir  approuvé  , déclare  que  la 
constitution  est  terminée  , et  qu’elle  ne  peut  y rien  changer. 

Il  sera  nommé  à l’instant  une  députation  de  soixante  membres, 
pour  offrir,  dans  le  jour  , l’acte  constitutionnel  au  roi. 

Sz g vie , VERNIER,  président ; FOUGEARD  , COU  PPE  , 
MAILE Y-CP1 ATEAURENAUD , CHAILLON,  AUBRY,  évêque 
du  département  de  la  Meuse  , DAR.CPIE  , secrétaires. 


1 »»— m .vlr'.-ÂÎXfrijTn.-. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  corps  administratifs  et 
tribunaux  , que  les  présentes  iis  fassent  consigner  dans  leurs  re- 
gistres , lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  départemens  et  ressorts 
respectifs  , et  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  ces  présentes  , auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
poser le  sceau  de  l’état. 

A Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  de  septembre,  l’an  de  grâce 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  et  de  notre  régné  le  dix-liuitieme. 
Signe  , LOUIS.  Et  plus  bas , M.  E.  F.  Duport,  Et  scellées  du 
sceau  de  l’état. 


Certijlé  conforme  à l’ origitial 


Signé,  M.  L.  F.  DUPORT. 


Vn  la  présente  Loi , les  Administrateurs  composant  le 
Directoire  du  Département  de  Loir  et  Cher , ont  délibéré 
qu  elle  sera  transcrite  sur  le  registre  à ce  destiné , réim- 
primée et  envoyée  aux  Directoires  de  Districts  , qui  la  feront 


- 


\ 
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également  transcrire  sur  leur  Registre  , et  1 adresseront , sans 
délai  , aux  Municipalités  de  leur  ressort , pour  être  enregistrée  , 
publiée  et  affichée. 

Fait  à Blois  , le  21  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Sioné,  BAUCHETONDU  PETIT-BOIS,  VÉRITÉ,  LEMAISTRE , 
adminstrateurs  5 DUPONT  , prêtre  , substitut,  du  procureur- 
général-syndic  $ etLIGERlame  , secretaire-geimral 

Certifié  conforme  à l’Original. 

LIGER  l’aîné  , Secrétaire  - général. 


DISCOURS  du  roi. 

messieurs  , 

«Je  viens  consacrer  ici  solennellement  l’acceptation  que  j’ai 
donnée  à Pacte  constitutionnel.  En  conséquence,  je  jure  detre 
fidele  à la  nation  et  à la  loi , et  d’employer  tout  le  pouvoir  qui 
m’est  délégué  à maintenir  la  Constitution  décrétée  par  1 assem- 
blée nationale  constituante  , et  à faire  exécuter  les  loix.  Puisse 

cette  «mande  et  mémorable  époque  , être  celle  du  rétablissement 
de  la  paix,  de  l’union  , et  devenir  le  gage  du  bonheur  du  peuple 
et  de  la  prospérité  de  l’empire  ! ». 




réponse  du  président. 

SIRE, 

„T)b  longs  abus , qui  avoient  triomphé  des  bonnes  intentions 
des  meilleurs  rois,  et  qui  auraient  brave  sans  cesse  1 annuité 

du  trône  , opprimoient  la  France. 

» Dépositaire  du  yœu , des  droits  et  de  la  puissance  du  peuple 
rassemblée  nationale  a rétabli  , par  la  destruction  de  tous 
abus , les  bases  solides  de  la  prospérité  publique. 


\ 
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«Sire,  ce  que  cette  assemblée  a décrété , l’adhésion  natio- 
nale le  ratifie  : 1 execution  la  plus  complette  dans  toutes  les 
parties  de  l’empire  , atteste  l’assentiment  général.  Il  déconcerta 
les  projets  impuissans  de  ceux  que  le  mécontentement  aveugla 
trop  long  - temps  sur  leurs  propres  intérêts.  Il  promet  à votre 
majesté  qu’elle  ne  voudra  plus  en  vain  le  bonheur  des  François.’ 

33  L’assemblée  nationale  n’a  plus  rien  à desirer  en  ce  jour  à 
jamais  mémorable  , où  vous  avez  consommé  dans  son  sein  , par 
le  plus  solemnel  engagement , l’acceptation  de  la  royauté  cons- 
titutionnelle. C’est  l’attachement  des  François  , c’est  leur  con- 
fiance qui  vous  défèrent  ce  titre  respectable  et  pur  à la  plus  belle 
couronne  de  l’univers;  et  ce  qui  vous  la  garantit,  sire,  c’est 
l’impérissable  autorité  d’une  Constitution  librement  décrétée  ; 
c’est  la  force  invincible  d’un  peuple  qui  s’est  senti  digne  de  la 
liberté  ; c’est  le  besoin  qu’une  aussi  grande  nation  aura  toujours 
de  la  monarchie  héréditaire. 

33  Quand  votre  majesté  , attendant  de  l’expérience  les  lumières 
qu’elle  va  répandre  sur  les  résultats  pratiques  de  la  Constitution, 
promet  de  la  maintenir  au  dedans  , et  de  la  défendre  contre  les 
attaques  du  dehors  , la  nation  se  reposant  et  sur  la  justice  de 
ses  droits  , et  sur  les  sentimens  de  sa  force  et  de  son  courage  , et 
sur  la  loyauté  de  votre  coopération , ne  peut  connoître  au-dehors 
aucun  sujet  d’alarmes , et  va  concourir , par  sa  tranquille  con- 
fiance , au  prompt  succès  de  son  gouvernement  intérieur. 

^ Qu’elle  doit  être  grande  à nos  yeux , sire , chère  à nos  cœurs, 
et  qu  elle  sera  sublime  dans  notre  histoire  , l’époque  de  cette  ré- 
génération qui  donne  à la  France  des  citoyens  ; aux  François  une 
patrie  ; a vous  , comme  roi  , un  nouveau  titre  de  grandeur  et  de 
gloire;  a vous , comme  homme,  une  nouvelle  source  de  jouis- 
sance et  de  nouvelles  sensations  de  bonheur  ! ». 
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